Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le rapport de suivi 2012 sur le Monténégro, adoptée par la Commission le 2 juillet 2013
1.
Résolution présentée conformément à l'article 110, paragraphe 2, du règlement intérieur du Parlement européen par la commission des affaires étrangères (AFET)
2.
Numéro de référence du PE: B7-0087/2013 / P7_TA-PROV(2013)0185
3.
Date d'adoption de la résolution: 18 avril 2013
4.
Objet: processus d'intégration européenne du Monténégro
5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution reflète de manière générale un consensus solide au sein du Parlement européen en faveur d'un soutien fort mais assorti d'exigences envers le Monténégro. Elle est bien documentée sur la plupart des aspects des progrès réalisés récemment par le Monténégro et s’appuie sur les conclusions du rapport de suivi de la Commission sur le Monténégro adopté en octobre 2012. La résolution salue les événements récents survenus au Monténégro après la décision du Conseil d’ouvrir les négociations d’adhésion avec le pays. Toutefois, elle appelle aussi de ses vœux de nouvelles mesures pour une meilleure conformité avec l’acquis. Elle se félicite de l’ouverture des négociations avec le Monténégro ainsi que de la nouvelle approche de négociation de l’Union européenne, qui met l’accent sur l'état de droit et conformément à laquelle les questions y afférentes visées aux chapitres 23 et 24 seront traitées à un stade précoce. La résolution encourage également le gouvernement monténégrin à poursuivre le processus de réforme.
La résolution fait clairement référence à certaines insuffisances dans les domaines de la lutte contre la corruption, de la criminalité organisée et du pouvoir judiciaire et invite le gouvernement à mettre en œuvre le cadre juridique nécessaire pour y remédier. En outre, elle invite instamment le parlement monténégrin à adopter des réformes constitutionnelles visant à renforcer l’indépendance juridique, l’intégrité et la responsabilisation du pouvoir judiciaire. Des réformes s’avèrent également nécessaires dans le domaine de l’administration publique et les liens entre les responsables politiques et la société civile doivent être renforcés. Pour ce qui est de la protection et de l’intégration des minorités, la résolution se félicite des progrès réalisés. Toutefois, elle demande instamment des efforts supplémentaires pour lutter contre les discriminations fondées sur l’orientation ou l’identité sexuelles.
En ce qui concerne les critères économiques, la résolution reconnaît que le Monténégro a jusqu’ici bien résisté à la crise par rapport aux autres pays des Balkans occidentaux, mais le taux élevé de chômage (20 %) et la hausse de la dette publique sont préoccupants.
6.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
· La résolution encourage la Commission à simplifier la procédure administrative d'obtention d'un financement au titre de l'IAP, afin de le rendre plus accessible aux organisations civiles de petite taille et non centralisées, aux syndicats et à d’autres bénéficiaires;
Le nouvel instrument d’aide de préadhésion, «IAP II», fait actuellement l’objet de débats entre le Parlement européen, la Commission européenne et le Conseil. La proposition de la Commission européenne du 7 décembre 2011 relative à l’IAP II vise à fonctionner selon des règles simplifiées et harmonisées pour faciliter l’accès des bénéficiaires aux financements et garantir une meilleure efficacité et une plus grande efficience. Par ailleurs, la révision du règlement financier, en particulier de la disposition spéciale relative aux actions extérieures, contribuera à faciliter la participation des organisations de la société civile et des petites entreprises aux programmes de financement, par exemple en simplifiant les règles, en réduisant les coûts de participation et en accélérant les procédures d'octroi des fonds.
· La résolution demande à la Commission d'aider le Monténégro à définir un programme intelligent, durable et intégrateur pour la croissance, dans l'esprit de la stratégie Europe 2020;
L’alignement de la politique d’entreprise et de la politique industrielle du Monténégro sur la stratégie Europe 2020 constitue un élément clé du processus d’adhésion et la Commission apporte déjà un soutien actif au Monténégro dans ce domaine. Concrètement, le Monténégro élabore actuellement une nouvelle stratégie en matière d'industrie manufacturière et prévoit d’adopter, dans un avenir proche, un document exhaustif de politique industrielle, qui engloberait les principaux éléments de la stratégie Europe 2020. Par l’intermédiaire de projets financés au titre de l’instrument d’aide de préadhésion, la Commission européenne et l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) aident le Monténégro à y parvenir.
· La résolution demande à la Commission et au Conseil de commencer à mettre en place un mécanisme d'arbitrage de portée générale visant à résoudre les problèmes bilatéraux entre les pays candidats à l'élargissement et les États membres;
Il est important que toutes les parties concernées par les problèmes bilatéraux en suspens s’attellent avec détermination à les résoudre dans les meilleurs délais pendant le processus d'élargissement.  Elles doivent à cet effet prendre en compte l’intérêt général européen.
Il est un fait que les différends bilatéraux varient par leur nature et leur complexité; c’est pour cette raison qu’ils devraient être traités au cas par cas. La Commission engage les parties à mettre tout en œuvre pour régler les questions en suspens conformément aux principes et aux moyens établis, notamment en renvoyant, le cas échéant, certaines questions devant la Cour internationale de justice ou d'autres instances ad hoc de règlement des différends. La Commission est disposée à faciliter l'éclosion de l'élan politique nécessaire pour rechercher des solutions et soutenir les initiatives dans ce sens.
L’accord de normalisation intervenu récemment entre Belgrade et Pristina constitue une avancée décisive qui illustre ce qui est possible grâce à la volonté politique, la détermination et la volonté des deux parties de parvenir à un compromis. L'accord sur le règlement du différend frontalier entre la Slovénie et la Croatie, dont la mise en œuvre a débuté au cours de l'année 2012, ouvre la voie à la résolution de ce problème bilatéral et constitue également un bon exemple d'avancée significative. C’est en définitive aux parties concernées de trouver la voie à suivre, avec l’Union européenne ou par d'autres formes de soutien et d'encouragement au niveau international, selon le cas.
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